AUX ELEVES ET LEURS PARENTS


Le lundi 7 janvier 2019 des enseignants du lycée réunis en intersyndicale (SNES FSU, SNEP FSU, SNFOLC, SUD) ont décidé de s’adresser à vous par ce tract.
La réforme BLANQUER c’est, selon nous :
· Une trop grande précocité des choix pour les élèves de seconde. Le ministre laisse entendre que chaque élève aura la liberté d’associer les enseignements de spécialité qu’il souhaite, mais comment envisager que des élèves fassent des choix irrémédiables pour leur avenir à 15 ans ?
· Une mise en concurrence de matières enseignées et des spécialités. Selon les choix des élèves et la qualité de la présentation, la décision quant aux choix de spécialités aura des conséquences sur le maintien ou non de certains postes d’enseignants. Rappelons que le ministre supprime 2650 postes d’enseignants à la rentrée 2019 avec 40000 élèves de plus attendus à cette même rentrée !
· Une évaluation et un bachotage permanents au détriment du temps d’enseignement. 
Le projet prévoit 3 séries d’épreuves communes (2ème trimestre de 1ère, 3ème trimestre de 1ère, 2ème trimestre de terminale) dont les résultats compteront pour 30 % de la note finale du baccalauréat. Il faut ajouter à cela les épreuves de français (fin de 1ère), les épreuves de spécialité (avril de l’année de terminale) et enfin le grand oral et l’épreuve de philosophie (fin de terminale) ; les élèves seront donc constamment en situation d’examen. Ce sera pour un stress permanent qui réduira leur travail personnel à un bachotage constant.
· Une absence d’informations sur les contenus et les modalités des épreuves d’examen de contrôle continu, pour partie laissées à l’initiative de l’établissement.
· Une inégalité territoriale quant à la répartition et au choix des enseignements. Nombre de lycées en zone rurale ne proposeront en effet que 5 ou 6 des 11 enseignements de spécialités : que feront les élèves désireux de choisir ces enseignements indisponibles ? Devront-ils faire des dizaines de kilomètres pour en avoir la possibilité ?
Pour toutes ces raisons, nous demandons l’abandon de cette réforme et la mise en place d’une véritable concertation avec les enseignants et les associations de parents d’élèves !
A ce jour, les programmes de seconde et de première, retoqués au CSE (Conseil Supérieur de l’Education) ne sont toujours pas officialisés et les attendus post-bac restent inconnus.
Face à toutes ces remarques, le ministre demeure campé sur ses certitudes et reste sourd aux arguments de bon sens qui lui sont opposés par nos organisations. L’intersyndicale a donc reçu mandat de prendre contact dans les jours qui viennent avec les associations de parents d’élèves pour échanger nos points de vue et débattre de la réforme.
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